	

Faculté de droit
Année universitaire 2011-2012
	Droit international public général
(DRT-2100) 
Trimestre d’automne 2011
Professeur : Daniel Turp


COURRIEL No 8
(10 octobre 2011)
Chers étudiants, chères étudiantes,

J’espère que votre congé a été agréable et que vous avez bien profité de la si belle journée d’automne que fut ce lundi de l’Action de Grâces.

 J’espère aussi que vos recherches de réponses aux questions de l’examen avancent également. Pour ceux et celles qui ont choisi la question relative la compétence universelle, l’actualité semble suggérer qu’un État africain se serait montré disposé à poursuivre un ancien président d’un autre État africain,

 S’agissant du prochain cours du 13 octobre prochain, celui-ci portera sur les collectivités et personnes comme sujets de droit international. Il vous est proposé comme lectures obligatoires les documents suivants (la numérotation des documents dans le plan de cours no 8 diffusé à ce jour n’est pas tout à fait la bonne et il faut retenir celle qui se trouve dans la liste des documents sur le site (et le plan tel que corrigé) : Déclaration universelle des droits de l’Homme (Document no 36), Pacte international relatif aux droits civils et politiques) (Document no 37), [Premier] Protocole facultatif au Pacte sur les droits civils) (Document no 38), Statut de Rome de la Cour pénale internationale (extraits) (Document no 45) et ses nouveaux articles 8bis, 15bis et 15ter (Document no 45.1) : Accord de libre-échange canado-américain (ALÉNA), chapitre XI ((Document no 46). Sur la qualité de sujet de droit international de l’État fédéré qu’est le Québec et des minorités nationales, je crois que vous pourriez trouver intéressantes les lectures optionnelles du document no 47 (Jacques-Yvan Morin, « La personnalité internationale du Québec » (1984) 1 Revue  québécoise de droit international 164-304), comme pourraient également susciter votre curiosité le document no 42 (Déclaration des Nations Unies sur les peuples autochtones) et le document no 44 (Convention-cadre sur les minorités nationales). 

Voici la huitième question du QUIZZ-D.I.P. qui porte d’ailleurs sur une organisation internationale :

QUESTION No 8 (13 octobre 2011)
Dans un article intitulé « Khadr demande son transfert au Canada » publié dans La Presse du samedi 8 octobre 2011 (p. A-6), la journaliste Émilie Bilodeau rapporte que « [l]es avocats d'Omar Khadr ont déposé […] une demande de transfert auprès du gouvernement pour que leur client puisse purger la fin de sa peine au Canada ». Il y est également affirmé que « [l]a décision finale reviendra tout de même au ministre canadien de la Sécurité publique, Vic Toews, qui pourrait bloquer le transfert s'il estime que Khadr représente un risque pour la sécurité des Canadiens ». En vertu de quel traité bilatéral conclu entre le Canada et les États-Unis d’Amérique la demande d’Omar Khadr a-t-elle été formulée et en application de quelle loi du Canada la décision finale du ministre Toews sera-t-elle prise ?

Je vous invite à me faire parvenir vos réponses à l'adresse d@nielturpqc.org et anticipe le plaisir de vous lire d’ici jeudi.
Votre professeur,
Daniel Turp
